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RÉSUMÉ

Cet Accord consiste à faciliter, sous condition de réciprocité, l’exercice d’une activité 
professionnelle à but lucratif par le conjoint et d’autres membres de la famille faisant 
partie du ménage d’agents diplomatiques et d’autres membres du personnel des missions 
diplomatiques et consulaires colombiennes en Belgique et, réciproquement, belges en 
Colombie. 
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A. Contexte et objet de l’Accord

L’objet du présent Accord, soumis à l’approbation du 
Parlement, consiste à faciliter, sous condition de réci-
procité, au conjoint et à d’autres membres de la famille 
faisant partie du ménage des agents et autres membres 
du personnel des missions diplomatiques et postes 
consulaires colombiens affectés en Belgique et, récipro-
quement, belges affectés en Colombie, l’exercice d’une 
activité professionnelle à but lucratif (profession sala-
riée ou indépendante).

Le statut du personnel diplomatique et consulaire 
affecté par l’État accréditant dans l’État d’accueil ainsi 
que le statut des membres de leur famille sont régis par 
les Conventions de Vienne sur les Relations diploma-
tiques (1961) et sur les Relations consulaires (1963). La 
plupart des États, dont la Belgique et le Colombie, sont 
parties à ces Conventions. 

Ces Conventions prévoient un certain nombre de pri-
vilèges et d’immunités dont bénéficient les membres du 
personnel des missions diplomatiques et des postes consu-
laires ainsi que les membres de la famille de ceux-ci faisant 
partie de leur ménage (partenaire et enfants à charge). 

Ces Conventions ne prévoient nullement l’interdic-
tion, pour ces derniers, d’exercer dans l’État d’accueil 
une activité à but lucratif. Néanmoins, leur statut ainsi 
que les privilèges et immunités qui en découlent sont, 
en pratique, incompatibles avec l’exercice d’une pro-
fession. De plus, dans la plupart des États, l’accès des 
étrangers à une activité rémunérée est limité.

Le Conseil de l’Europe, conscient de cette problé-
matique, a adopté une Recommandation proposant un 
modèle d’Accord bilatéral visant à permettre l’exercice 
d’une activité à but lucratif aux membres de la famille 
qui font partie du ménage d’un membre d’une mission 
diplomatique ou consulaire.

Jusqu’il y a peu, l’état de la réglementation belge en 
matière d’occupation de travailleurs étrangers ne favo-
risait pas l’exercice par ces personnes d’une profession 
rémunérée en Belgique, ce qui a retardé la négociation 
d’accords tels que celui-ci. Actuellement, les modifica-
tions apportées à la réglementation interne belge rendent 
possible la conclusion d’accords de réciprocité en cette 
matière : l’Arrêté royal du 06.02.2003 modifiant l’Ar-
rêté royal du 09.06.1999 portant exécution de la loi du 
30.04.1999 relative à l’occupation des travailleurs étran-
gers, prévoit l’octroi du permis de travail « type C », 
valable pour toutes les professions salariées, aux caté-
gories de bénéficiaires énoncées dans le présent Accord. 
La réglementation interne en matière d’accès aux pro-
fessions d’indépendant est également adaptée.

Dans le cadre de la politique menée en faveur de 
l’égalité des chances entre hommes et femmes, il a été 
décidé de proposer à la négociation, à un certain nombre 
de pays, des accords bilatéraux de réciprocité visant 
à permettre le travail rémunéré entre autres des parte-
naires d’agents diplomatiques et consulaires.

B. Le contenu de l’Accord

Préambule :

Le préambule expose la volonté des Parties de faciliter 
par cet Accord l’exercice d’activités à but lucratif par les 
membres de la famille du personnel des missions diplo-
matiques et des postes consulaires dans l’État d’accueil.

Article 1er : Objet de l’Accord

L’Accord a pour objet d’autoriser les membres de la 
famille du personnel des missions diplomatiques, des 
postes consulaires et des représentations permanentes 
auprès d’une organisation internationale ayant son siège 
dans l’État accréditant, à exercer une activité à but lucra-
tif.

Article 2 : Définitions

Pour la description du personnel des missions diplo-
matiques et des postes consulaires, on se réfère à la 
définition des différentes catégories des membres du 
personnel prévues dans l’article 1er des Conventions de 
Vienne sur les relations diplomatiques et consulaires.

Par « membres de la famille », on entend le partenaire 
(c.à.d. le/la conjoint(e) ou le/la cohabitant(e) légal(e)) 
et les enfants célibataires âgés de moins de 18 ans des 
agents diplomatiques ou des fonctionnaires consulaires 
ainsi que le partenaire (c.à.d. le/la conjoint(e) ou le/la 
cohabitant(e) légal(e)) de tout autre membre du person-
nel affecté dans les missions diplomatiques ou les postes 
consulaires.

 Article 3 : Autorisation d’exercer une activité rému-
nérée

L’article 3 prévoit le principe selon lequel les autorités 
de l’État d’accueil délivrent les autorisations d’exercer 
une activité professionnelle conformément, d’une part, 
à la réglementation en vigueur dans cet État et, d’autre 
part, aux dispositions du présent Accord.

 L’Accord ne s’applique pas aux ressortissants de 
l’État d’accueil et aux résidents permanents sur son ter-
ritoire.

 Le même article prévoit, par ailleurs, que les facilités 
d’octroi de l’autorisation de travailler dans l’État d’ac-
cueil sont d’application tant que les bénéficiaires font 
partie de la famille des personnes visées au paragraphe 
premier et tant que lesdites personnes sont en service 
officiel dans cet État. (§§3 et 4)

Article 4 : Procédures

Cet article établit les principes qui gouverneront la 
procédure à suivre pour l’obtention des autorisations 
d’exercer l’activité à but lucratif. Les demandes doivent 
passer par la voie diplomatique. Après avoir parcouru la 
procédure, l’autorisation est également envoyée par voie 
diplomatique. 

L’article prévoit que les procédures sont suivies le 
plus vite possible de manière à ce que le bénéficiaire 
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puisse exercer l’activité à but lucratif dans les meil-
leurs délais. En plus, il faut mentionner que les règles 
en vigueur dans l’État d’accueil en ce qui concerne les 
conditions d’accès et les qualifications liées à la profes-
sion considérée doivent être remplies et respectées par 
le bénéficiaire.

Article 5 : Privilèges et immunités en matière civile et 
administrative

Cet article tient compte du fait que les bénéficiaires 
de l’autorisation d’exercer une activité à but lucratif ne 
jouissent pas d’immunité de juridiction en matière civile 
et administrative prévues par les Conventions de Vienne 
de 1961 et 1963 (ou en vertu de tout autre instrument 
international applicable), pour tous les actes découlant 
de l’exercice de l’activité à but lucratif et rentrant dans 
le champ d’application du droit civil ou administratif de 
l’État d’accueil.

 En outre, l’Accord prévoit la levée d’immunité d’exé-
cution de toute décision judiciaire prononcée en rapport 
avec de tels actes.

Article 6 : Immunité en matière pénale

Conformément à cet article, l’État accréditant lève 
l’immunité de juridiction pénale dont jouissent les 
membres de la famille. La demande de levée de l’immu-
nité doit se rapporter aux actes ou omissions découlant 
de l’exercice de l’activité à but lucratif. Si la levée est 
contraire aux intérêts de l’État accréditant, cet État ne 
lèvera pas l’immunité de juridiction pénale.

  La levée d’immunité d’exécution de la décision judi-
ciaire en matière pénale doit faire l’objet d’une demande 
de levée spécifique de la part de l’État d’accueil à l’État 
accréditant, ce dernier étant tenu de prendre sérieuse-
ment en considération ce type de requête.

Article 7 : Régimes fiscal et de sécurité sociale

L’article 7 prévoit que les régimes fiscal et de sécu-
rité sociale de l’État d’accueil sont d’application pour 
tout ce qui se rapporte à l’exercice des activités profes-
sionnelles concernées. Par «régimes fiscal et de sécurité 
sociale de l’État d’accueil», il convient d’entendre l’en-
semble des dispositions fiscales ou sociales en vigueur 
dans ledit État, en ce compris d’éventuels accords bila-
téraux ou multilatéraux, existants ou futurs.

En outre, l’Accord contient des dispositions finales 
habituelles.

C. Nature de  l’Accord sur le plan interne

Depuis l’entrée en vigueur de la sixième Réforme de 
l’État, les Régions sont, en vertu de l’article 6, §1, IX, 
3º, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes ins-
titutionnelles, devenues compétentes pour la réglemen-
tation sur l’occupation des travailleurs étrangers. En ce 
qui concerne les permis de travail A et B ainsi que la 
carte professionnelle pour les travailleurs indépendants, 
les Régions sont compétentes pour la réglementation, sa 
mise en œuvre et le contrôle de son respect. La régiona-
lisation de la carte professionnelle pour les travailleurs 
indépendants, implique que cet Accord est un traité 
mixte. Le caractère mixte (État fédéral – Régions) de cet 
Accord a par conséquent été reconnu par le Groupe de 
travail Traités mixtes (G.T.T.M.) en date du 16 décembre 
2014.

D. Avis du Conseil d’État

Dans son avis 61.170/4 rendu le 13 avril 2017, le 
Conseil d’État n’a émis aucune observation.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des 
relations internationales;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des relations internatio-

nales, est chargé de présenter au Parlement le projet de 
décret dont la teneur suit :

Article unique

L’Accord entre le Royaume de Belgique et la Répu-
blique de Colombie sur l’exercice d’activités à but 
lucratif par des membres de la famille du personnel 
diplomatique et consulaire, fait à Bogota le 25 août 
2015, sortira son plein et entier effet.

Namur, le 31 mai 2017.

Le Ministre-Président,

Paul Magnette

PROJET DE DÉCRET 
 portant assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique et la République de 
Colombie sur l’exercice d’activités à but lucratif par des membres de la famille du 

personnel diplomatique et consulaire, fait à Bogota le 25 août 2015
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ANNEXE 1
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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

61.170/4
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Le 17 mars 2017, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par le Ministre-Président du Gouver-
nement wallon à communiquer un avis, dans un délai 
de trente  jours, sur un avant-projet de décret « portant 
assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique et 
la République de Colombie sur l’exercice d’activités à but 
lucratif par des membres de la famille du personnel diplo-
matique et consulaire, fait à Bogota le 25 août 2015 ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 13 avril 2017. La chambre était composée de 
Pierre Liénardy, président de chambre, Martine Baguet 
et Bernard  Blero, conseillers d’État, et Colette Gigot, 
greffier.

Le rapport a été présenté par Roger Wimmer, premier 
auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 13 avril 2017.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées sur le 
Conseil d’État, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique de l’avant-projet (*), à la compé-
tence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement 
des formalités préalables, conformément à l’article  84, 
§3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet n’appelle aucune 
observation.

￼￼￼￼￼￼

￼

Le Greffier, � Le Président,
�

C. Gigot� P. Liénardy

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

ANNEXE 2
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Exposé des motifs

A. Contexte et objet de l’Accord

L’objet du présent Accord, soumis à l’approbation du 
Parlement, consiste à faciliter, sous condition de réci-
procité, au conjoint et à d’autres membres de la famille 
faisant partie du ménage des agents et autres membres 
du personnel des missions diplomatiques et postes 
consulaires colombiens affectés en Belgique et, récipro-
quement, belges affectés en Colombie, l’exercice d’une 
activité professionnelle à but lucratif (profession sala-
riée ou indépendante).

Le statut du personnel diplomatique et consulaire 
affecté par l’État accréditant dans l’État d’accueil ainsi 
que le statut des membres de leur famille sont régis par 
les Conventions de Vienne sur les Relations diploma-
tiques (1961) et sur les Relations consulaires (1963). La 
plupart des États, dont la Belgique et le Colombie, sont 
parties à ces Conventions. 

Ces Conventions prévoient un certain nombre de pri-
vilèges et d’immunités dont bénéficient les membres 
du personnel des missions diplomatiques et des postes 
consulaires ainsi que les membres de la famille de ceux-
ci faisant partie de leur ménage (partenaire et enfants à 
charge). 

Ces Conventions ne prévoient nullement l’interdic-
tion, pour ces derniers, d’exercer dans l’État d’accueil 
une activité à but lucratif. Néanmoins, leur statut ainsi 
que les privilèges et immunités qui en découlent sont, 
en pratique, incompatibles avec l’exercice d’une pro-
fession. De plus, dans la plupart des États, l’accès des 
étrangers à une activité rémunérée est limité.

Le Conseil de l’Europe, conscient de cette problé-
matique, a adopté une Recommandation proposant un 
modèle d’Accord bilatéral visant à permettre l’exercice 
d’une activité à but lucratif aux membres de la famille 
qui font partie du ménage d’un membre d’une mission 
diplomatique ou consulaire.

Jusqu’il y a peu, l’état de la réglementation belge en 
matière d’occupation de travailleurs étrangers ne favo-
risait pas l’exercice par ces personnes d’une profession 
rémunérée en Belgique, ce qui a retardé la négociation 
d’accords tels que celui-ci. Actuellement, les modifica-
tions apportées à la réglementation interne belge rendent 
possible la conclusion d’accords de réciprocité en cette 
matière : l’Arrêté royal du 06.02.2003 modifiant l’Ar-
rêté royal du 09.06.1999 portant exécution de la loi du 
30.04.1999 relative à l’occupation des travailleurs étran-
gers, prévoit l’octroi du permis de travail « type C », 
valable pour toutes les professions salariées, aux caté-

gories de bénéficiaires énoncées dans le présent Accord. 
La réglementation interne en matière d’accès aux pro-
fessions d’indépendant est également adaptée.

Dans le cadre de la politique menée en faveur de 
l’égalité des chances entre hommes et femmes, il a été 
décidé de proposer à la négociation, à un certain nombre 
de pays, des accords bilatéraux de réciprocité visant 
à permettre le travail rémunéré entre autres des parte-
naires d’agents diplomatiques et consulaires.

B. Le contenu de l’Accord

Préambule :

Le préambule expose la volonté des Parties de faciliter 
par cet Accord l’exercice d’activités à but lucratif par les 
membres de la famille du personnel des missions diplo-
matiques et des postes consulaires dans l’État d’accueil.

Article 1er : Objet de l’Accord

L’Accord a pour objet d’autoriser les membres de la 
famille du personnel des missions diplomatiques, des 
postes consulaires et des représentations permanentes 
auprès d’une organisation internationale ayant son siège 
dans l’État accréditant, à exercer une activité à but lucra-
tif.

Article 2 : Définitions

Pour la description du personnel des missions diplo-
matiques et des postes consulaires, on se réfère à la 
définition des différentes catégories des membres du 
personnel prévues dans l’article 1er des Conventions de 
Vienne sur les relations diplomatiques et consulaires.

Par « membres de la famille », on entend le partenaire 
(c.à.d. le/la conjoint(e) ou le/la cohabitant(e) légal(e)) 
et les enfants célibataires âgés de moins de 18 ans des 
agents diplomatiques ou des fonctionnaires consulaires 
ainsi que le partenaire (c.à.d. le/la conjoint(e) ou le/la 
cohabitant(e) légal(e)) de tout autre membre du person-
nel affecté dans les missions diplomatiques ou les postes 
consulaires.

 Article 3 : Autorisation d’exercer une activité rému-
nérée

L’article 3 prévoit le principe selon lequel les autorités 
de l’État d’accueil délivrent les autorisations d’exercer 
une activité professionnelle conformément, d’une part, 
à la réglementation en vigueur dans cet État et, d’autre 
part, aux dispositions du présent Accord.

 L’Accord ne s’applique pas aux ressortissants de 
l’État d’accueil et aux résidents permanents sur son ter-
ritoire.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique et la République de Colom-
bie sur l’exercice d’activités à but lucratif par des membres de la famille du personnel 

diplomatique et consulaire, fait à Bogota le 25 août 2015 

ANNEXE 3
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 Le même article prévoit, par ailleurs, que les facilités 
d’octroi de l’autorisation de travailler dans l’État d’ac-
cueil sont d’application tant que les bénéficiaires font 
partie de la famille des personnes visées au paragraphe 
premier et tant que lesdites personnes sont en service 
officiel dans cet État. (§§ 3 et 4)

Article 4 : Procédures

Cet article établit les principes qui gouverneront la 
procédure à suivre pour l’obtention des autorisations 
d’exercer l’activité à but lucratif. Les demandes doivent 
passer par la voie diplomatique. Après avoir parcouru la 
procédure, l’autorisation est également envoyée par voie 
diplomatique. 

L’article prévoit que les procédures sont suivies le 
plus vite possible de manière à ce que le bénéficiaire 
puisse exercer l’activité à but lucratif dans les meil-
leurs délais. En plus, il faut mentionner que les règles 
en vigueur dans l’État d’accueil en ce qui concerne les 
conditions d’accès et les qualifications liées à la profes-
sion considérée doivent être remplies et respectées par 
le bénéficiaire.

Article 5 : Privilèges et immunités en matière civile et 
administrative

Cet article tient compte du fait que les bénéficiaires 
de l’autorisation d’exercer une activité à but lucratif ne 
jouissent pas d’immunité de juridiction en matière civile 
et administrative prévues par les Conventions de Vienne 
de 1961 et 1963 (ou en vertu de tout autre instrument 
international applicable), pour tous les actes découlant 
de l’exercice de l’activité à but lucratif et rentrant dans 
le champ d’application du droit civil ou administratif de 
l’État d’accueil.

 En outre, l’Accord prévoit la levée d’immunité d’exé-
cution de toute décision judiciaire prononcée en rapport 
avec de tels actes.

Article 6 : Immunité en matière pénale

Conformément à cet article, l’État accréditant lève 
l’immunité de juridiction pénale dont jouissent les 

membres de la famille. La demande de levée de l’immu-
nité doit se rapporter aux actes ou omissions découlant 
de l’exercice de l’activité à but lucratif. Si la levée est 
contraire aux intérêts de l’État accréditant, cet État ne 
lèvera pas l’immunité de juridiction pénale.

  La levée d’immunité d’exécution de la décision judi-
ciaire en matière pénale doit faire l’objet d’une demande 
de levée spécifique de la part de l’État d’accueil à l’État 
accréditant, ce dernier étant tenu de prendre sérieuse-
ment en considération ce type de requête.

Article 7 : Régimes fiscal et de sécurité sociale

L’article 7 prévoit que les régimes fiscal et de sécu-
rité sociale de l’État d’accueil sont d’application pour 
tout ce qui se rapporte à l’exercice des activités profes-
sionnelles concernées. Par «régimes fiscal et de sécurité 
sociale de l’État d’accueil», il convient d’entendre l’en-
semble des dispositions fiscales ou sociales en vigueur 
dans ledit État, en ce compris d’éventuels accords bila-
téraux ou multilatéraux, existants ou futurs.

En outre, l’Accord contient des dispositions finales 
habituelles.

C. Nature de  l’Accord sur le plan interne

Depuis l’entrée en vigueur de la sixième Réforme de 
l’État, les Régions sont, en vertu de l’article 6, §1, IX, 
3º, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes ins-
titutionnelles, devenues compétentes pour la réglemen-
tation sur l’occupation des travailleurs étrangers. En ce 
qui concerne les permis de travail A et B ainsi que la 
carte professionnelle pour les travailleurs indépendants, 
les Régions sont compétentes pour la réglementation, sa 
mise en œuvre et le contrôle de son respect. La régiona-
lisation de la carte professionnelle pour les travailleurs 
indépendants, implique que cet Accord est un traité 
mixte. Le caractère mixte (État fédéral – Régions) de cet 
Accord a par conséquent été reconnu par le Groupe de 
travail Traités mixtes (G.T.T.M.) en date du 16 décembre 
2014.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des 
Relations internationales;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des Relations interna-

tionales, est chargé de présenter au Parlement le projet 
de décret dont la teneur suit :

Article unique

L’Accord entre le Royaume de Belgique et la Répu-
blique de Colombie sur l’exercice d’activités à but 
lucratif par des membres de la famille du personnel 
diplomatique et consulaire, fait à Bogota le 25 août 
2015, sortira son plein et entier effet.

Namur, le 16 mars 2017.

Le Ministre-Président,

Paul Magnette

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique et le Monténégro sur  
l’exercice d’activités à but lucratif par certains membres de la famille du personnel de 

missions diplomatiques et de postes consulaires, signé à Bruxelles le 9 juin 2010 
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ANNEXE 4


